
 

 

 
Déclaration liminaire - CTSD du 04 février 2021 

 

Monsieur le Directeur académique, 
 
Alors que les effectifs sont en hausse dans les Pyrénées Atlantiques à la rentrée              
2021 (+376 élèves), on supprime 25 emplois de professeurs pour les remplacer            
uniquement par des heures supplémentaires. La poursuite de la politique de           
suppressions de postes dans les collèges et lycées place les établissements dans            
une situation difficile voire intenable. Les moyens prévus et les contraintes imposées            
accentuent la mise sous tension des établissements, complexifient l’organisation et          
ajoutent de la pression pour des personnels surchargés et à la limite de la rupture. 
 
Les conséquences de cette carte scolaires seront nombreuses : 
 
● des postes d’enseignants vont être supprimés dans certaines disciplines alors          

que leurs collègues seront contraints d’assurer un nombre élevé d’heures          
supplémentaires ; 

● la difficulté accrue à organiser pour les élèves des enseignements en effectifs            
allégés (par exemple en langues vivantes ou en sciences), qui nécessitent           
d’aligner plusieurs classes/enseignants sur une même plage horaire ; 

● des allégements, voire des renoncements à des dispositifs pédagogiques         
propres (dédoublements, innovations,…) ; 

● des temps partiels sur autorisation vont être refusés ; 
● un empêchement de la mise en œuvre sereine des réformes du lycée général             

et technologique et de la voie professionnelle, qui nécessite des moyens           
supplémentaires ; 

● la construction des emplois du temps ne respectera pas une cohérence           
pédagogique mais sera un acte technique qui aura pour finalité de faire tenir             
dans la grille toutes les contraintes imposées par l’évolution du ratio HP / HSA 

● une moindre disponibilité des enseignants pour participer au dispositif         
« devoirs faits » ; 

● un manque de volontaire pour assurer le rôle de professeur principal ; 



● une participation moindre des enseignants aux conseils de classes, organisés          
en parallèle, puisque le même professeur ne pourra participer à deux conseils de             
classe en même temps ; 

● un temps moindre à consacrer à chaque famille lors des rencontres            
parents-professeurs pour les enseignants dont le nombre de classes en charge           
sera accru ; 

 
De nombreux signaux d’alerte nous remontent de la part des équipes locales            
confrontées dès à présent à des impasses. Les principaux acteurs que sont les             
personnels et les élèves n’ont aucune autre issue que de subir cette dégradation au              
détriment de leurs conditions de travail pour les premiers et d’apprentissage pour les             
seconds. 
 
Cette mise sous tension de la préparation de la rentrée 2021 est            
particulièrement inappropriée. 
Notre gouvernement ne prend pas la mesure de l’impact de la crise sanitaire sur la               
scolarité des élèves et les incidences de la mise en place du protocole dans le               
fonctionnement quotidien de nos établissements. Il refuse de répondre aux          
exigences d’un service public de qualité au nom d’une austérité budgétaire qui ne dit              
pas son nom. Il refuse de donner aux équipes les moyens nécessaires de bien              
prendre en compte les problèmes, les difficultés accrues par cette crise sanitaire et             
ces confinements. Au moment où le « risque pédagogique » côtoie le « risque           
sanitaire », à la veille d’un éventuel re-confinement, alors que les contours d’une            
sortie de crise semblent toujours aussi improbables, la prise de risque de notre             
ministère est maximale. 
 
Pourtant, depuis le début de la crise, les équipes ont su répondre présentes             
pour accompagner leurs élèves, pour adapter leur enseignement pendant le          
confinement, pour mettre en place les différents protocoles sanitaires et pour           
organiser l’enseignement hybride. L’ensemble des personnels a largement fait la          
preuve de son implication, de sa motivation, de son pouvoir d’adaptabilité, de sa             
conscience professionnelle et de sa responsabilité citoyenne. Alors qu’ils méritent          
reconnaissance et respect, les personnels de l’Éducation nationale ne         
comprennent pas la punition imposée par cette carte scolaire 2021 
 
 
Monsieur le Directeur académique, nous vous remercions de votre attention. 
 


